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Entre la soussignée 

 

Madame KERKENI Sabrina, née le 27/09/1993 à Le Chesnay (Yvelines) de nationalité 

Française, demeurant au 1 Allée Saint Just – 78370 PLAISIR. 

 

Qui a établi, ainsi qu’il suit les statuts d'une société par actions simplifiée. 

Article 1 Forme 

Il est formé par les présentes entre les titulaires des actions ci-après créées et de celles qui 

pourraient l'être ultérieurement, une société par actions simplifiée. Elle sera régie par les articles 

L. 227-1àL.227-20duCodedecommerceettouslestextes subséquents pris pour son application 

ainsi que par les présents statuts. 

Article 2 Objet 

La société a pour objet en France et à l’étranger : 

Restauration type traditionnel, Restauration rapide, vente de boisson sans alcool, sur place à emporter et 

en livraison à domicile. 

- Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, 

mobilières ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou 

susceptibles d'en faciliter l'extension ou le développement. 

Article 3 Dénomination 

La dénomination sociale est «KH RESTAURATION» 

Tous actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 

factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale 

précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots «Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle» ou des initiales «SASU» et de l'énonciation du montant du capital social. 

Article 4 Siège social 

Le siège social est fixé au 7, Rue Hyppolite Mège Mouries  - 78120 RAMBOUILLET . 

Il peut être transféré en tout autre en droit du territoire français métropolitain, par simple 

décision du Président, ratifiée par les associés. 

Le Président peut librement créer des succursales partout en France et à l'étranger où il le juge 

ut i le . 

Article 5 Durée 

La durée de la société est fixée, sauf  dissolution anticipée ou prorogation, à 99 années 

à compter de la date de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

Article 6 Apports 
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APPORTS EN NUMERAIRE 

 

Madame KERKENI Sabrina, soussigné, a fait les apports suivants à la société : 

 

une somme en numéraire de  Mille euros ci 1 000,00  euros, correspondant à 100 actions de 10,00 

euros, souscrites en totalité . 

 

Cette somme de 1 000,00 euros sera déposée sur compte ouvert au nom de la société en 

formation. 
 

Le retrait de cette somme sera accompli par la Président sur présentation du certificat du greffier 

constatant la réalisation de l’immatriculation de la société au Registre de commerce et des sociétés. 

Article 7 Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de Mille euros 

 

Il est divisé en cent (100) actions de Dix euros (10,00 €) chacune, intégralement libérées, 
souscrites en totalité par l’associé unique, à savoir : 

 

à Mme KERKENI Sabrina 100 actions numérotées de 1 à 100 soit 100 % 

 

Total des actions formant le capital social  100 actions. 

 

Article 8 Modifications du capital 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par 

les associés statuant dans les conditions des articles 15 ci-après. 

Article 9 Forme des actions 

Les actions sont nominatives .Elles sont inscrites en compte, au nom des actionnaires, sur un 

registre tenu par la société dans des conditions et modalités fixées par la loi. 

Article 10 Cession des actions 

La cession des actions est constatée par un virement des actions cédées du compte du cédant au 

compte du cessionnaire. Cette opération ne s'effectue qu'après justification par le cédant du 

respect des dispositions légales et statutaires. 

Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle de plein droit. 

Article 11 Transmission, location et indivisibilité des actions  

- Transmission 

 

Les actions sont librement négociables. 

 

Les transmissions d'actions consenties par l'associé unique s'effectuent librement. 
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Elles s'opèrent à l'égard de la société et des tiers par virement du compte du cédant au 

compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. 

- Location 

 

- En cas d'autorisation de la location d'actions 

 

Les actions peuvent être données en location à une personne physique, conformément et 

sous les réserves prévues à l'article L. 239-2 du Code de commerce. 

 

Tant que la société sera unipersonnelle et que les transmissions d'actions sont libres, le 

Locataire des actions n'a pas à être agréé. 

 

Si la Société perd son caractère unipersonnel, le locataire des actions devra être agréé dans 

les conditions qui seront éventuellement prévues par les statuts de la société. 

 

Dans ce cas, le refus d'agrément du Locataire fera obstacle à la location effective des 

actions. 

 

La location n'est opposable à la Société que si le contrat de location, établi par acte sous 

seing privé et soumis à la formalité de l'enregistrement fiscal ou établi par acte authentique, 

lui a été signifié par acte extra judiciaire ou si ledit contrat a été accepté par son représentant 

légal dans un acte authentique. 

 

La fin de la location doit également être signifiée à la Société, sous l'une ou l'autre de ces 

formes. 

 

La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom 

du Locataire à côté de celui du Bailleur dans le registre des titres normatifs de la Société. 

 

Cette mention sera supprimée du registre des titres dès que la fin de la location aura été 

signifiée à la Société. 

 

Les actions faisant l'objet de la location doivent être évaluées, sur la base de critères tirés 

des comptes sociaux, en début et fin de contrat. 

 

Si la location est consentie par une personne morale, les actions louées doivent également 

être évaluées à la fin de chaque exercice comptable. 

 

Le droit de vote appartient au Bailleur pour toutes les assemblées délibérant sur des 

modifications statutaires ou le changement de nationalité de la Société. 

 

Pour toutes les autres décisions, le droit de vote et les autres droits attachés aux actions 

louées, et notamment le droit aux dividendes, sont exercés par le Locataire, comme s'il était 

usufruitier des actions, le Bailleur en étant considéré comme le nu-propriétaire. 

 

A compter de la délivrance des actions louées au Locataire, la Société doit lui adresser 

toutes les informations normalement dues aux associés et prévoir sa participation et son 

vote aux assemblées. 

 

Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 

 

- En cas d'interdiction de la location d'actions 
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La location des actions est interdite. 

- Indivisibilité 

 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

 

Article 12 Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente. Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à 

concurrence de leurs apports. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts, aux actes, et aux décisions 

collectives. 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.  

Chaque fois qu’'il sera nécessaire de possède plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 

pourront exercerez droit qu'à l a  condition de faire leur affaire personnelle du regroupement 

et, éventuellement de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 

Les indivisaires des actions doivent notifier à la société, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception, dans le délai de dix jours à compter de la survenance de 

l'indivision le nom du représentant de l’indivision qui exercera les droits attachés aux actions. 

.Le changement de représentant de l’indivision ne sera opposable à la société qu'à l'expiration 

d'un délai de 10 jours à compter de sa notification à la société par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception. 

Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire sauf pour les décisions 

concernant l'affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. 

Sous réserve de ne pas priver le nu-propriétaire ou l'usufruitier de leur droit de vote, une autre 

répartition peut être aménagée. 

Article 13 Président 

La Société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne 

physique ou morale, associé unique ou non associé de la Société.  

 

L'actionnaire unique peut nommer un tiers à la présidence de la société. 

Désignation 

 

Le Président de la société est désigné par décision de l'actionnaire unique qui fixe son éventuelle 

rémunération. 
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Il est conseillé de nommer le Président dans un acte séparé pour éviter toute modification 

statutaire. 

Durée des fonctions 

 

Le Président est nommé pour une durée indéterminée. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pendant une 

durée supérieure à 3 mois, un président remplaçant est désigné par décision de l'actionnaire 

unique pour la durée du mandat restant à courir. 

 

Cessation des fonctions (en cas de Président non associé)  

 

Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier 

celle-ci à l'associé unique, par lettre recommandée adressée un mois avant la date de prise d'effet 

de cette décision. 

 

L'associé unique peut mettre fin à tout moment au mandat du Président. La révocation n'a pas à 

être motivée. 

 

Pouvoirs 

 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 

pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de 

l'objet social et des domaines expressément réservés par la loi et les présents statuts à l'actionnaire 

unique. 

En cas de Président non associé 

 

Toutefois, à titre de règlement intérieur non opposable aux tiers, le Président ne peut prendre les 

décisions suivantes qu'après autorisation préalable de l'associé unique : 

 

Il est possible de limiter les pouvoirs du Président en soumettant certaines décisions à 

l'autorisation de l'associé unique. 

Article 14 Conventions entre la société et son Président 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et le 
Président-associé unique est mentionnée au registre des décisions de l'associé unique. 
 
Lorsque le Président n'est pas associé, les conventions intervenues entre celui-ci, directement ou 
par personne interposée, et la Société sont soumises à l'approbation de l'associé unique. 
 
Les conventions portant sur les opérations courantes conclues à des conditions normales sont 
communiquées au Commissaire aux comptes 

Article15 Décisions de l’associé unique 

Domaine réservé à l'associé unique 
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L'associé unique est seul compétent pour prendre les décisions suivantes : 

 

- Approbation des comptes annuels et affectation du résultat ; 

- Nomination et révocation du Président ; 

 

- Nomination des Commissaires aux comptes ; 

 

- Transformation, fusion, scission de la Société ; 

 

- Augmentation, réduction ou amortissement du capital ; 

 

- Autres modifications des statuts (sous réserve du transfert du siège social) ; 

 

- Dissolution de la Société. 

 

En cas de limitation des pouvoirs du Président 

 

- Autorisation des décisions du Président visées à l'article 11 des présents statuts. 

 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président 

 

Forme des décisions 

 

Les décisions de l'actionnaire unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

 

Comité d’entreprise 

Les délégués du Comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par les articles  

L 2323-62 à 2323-66 du Code du travail auprès du Président 

 

Article 16 Exercice social 

L'année sociale commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre. Exceptionnellement, le 

premier exercice social commencera à la date d’immatriculation du tribunal de commerce 
jusqu'au 31 Décembre 2027. En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de 

formation et repris par la Société seront rattachés à cet exercice. 

 

Article 17 Comptes annuels et résultats sociaux 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages 

du commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date et établit les comptes annuels. Il établit également un rapport sur la 

gestion de la Société durant l'exercice écoulé. 
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L'associé unique approuve les comptes annuels après rapport du commissaire aux comptes dans 

un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

 

Article 18 Comité d'entreprise 

Les délégués du comité d'entreprise exercent les droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 

président. 

Article 19 Dissolution et liquidation 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée 

par l'associé unique. 

 

Lorsque l'associé unique est une personne morale, la dissolution de la Société entraîne, dans les 

conditions prévues à l'article 1844-5 du Code civil, la transmission universelle du patrimoine de 

la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

 

Lorsque l'associé unique est une personne physique, la dissolution de la Société entraîne sa 

liquidation. 

 

L'associé unique nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions 

légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et distribuer le solde disponible. 

 

En fin de liquidation, l'associé unique statue sur les comptes définitifs, sur le quitus de la gestion 

du (ou des) liquidateurs et la (ou les) décharge(s) de son (ou de leur) mandat et constate la clôture 

de la liquidation. 

.Article 20 Contestations 

Toutes contestations relatives aux affaires sociales qui pourront surgir pendant la durée de la 

Société ou de sa liquidation seront soumises aux tribunaux compétents dans les conditions de 

droit commun. 

 

Article 21 Nomination du Président 

 

Madame KERKENI Sabrina, née le 27/09/1993 à Le Chesnay (Yvelines) de nationalité 

Française, demeurant au 1 Allée Saint Just – 78370 PLAISIR. 

Est nommée Présidente pour une durée indéterminée. 

Madame KERKENI Sabrina, accepte les dites fonctions et déclare satisfaire à toutes les 

conditions requises par la Loi et les règlements pour l’'exercicedumandatdePrésident. 

Article 22 Nomination des premiers membres du Comité de Direction 

Les premiers membres du Comité de Direction de la société seront nommés par acte sous 

seing privé séparé signé de tous les associés dans un délai de Deux mois à compter des 

présentes. 
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Article 23 Frais 

Les frais, droits et honoraires des présents statuts, et ceux qui en seront la suite ou la 

conséquence, sont à la charge de la société. 

Article 24 Publicité 

Tous pouvoirs sont donnés au Président, ou à toute personne qu'il déciderait de se substituer, à 

l’effet d'accomplir toutes les formalités prescrites par la loi en vue de l'immatriculation de la 

société au registre du commerce et des sociétés, et notamment à l'effet d'insérer l'avis de 

constitution dans un journal habilité à publier les annonces légales dans le département du siège 

social. 

 

Fait à Rambouillet, le 13/07/2026 

Fait en autant d'originaux que requis par la loi. 

 

Madame KERKENI Sabrina 
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Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par les stipulations
de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente Annexe, les
stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce jour au crédit
d’un compte ouvert via d'Qonto SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet effet par chacun des
associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Vincennes M&B
Notaires - Notaires au 4 Avenue De Paris, 94300, VINCENNES, FRANCE, ainsi que l'atteste
l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les
associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le représentant
légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA
SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale
Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Qonto SAS (QONTO), établissement
de paiement agréé auprès de l'ACPR
Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de QONTO SA (Qonto),
établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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